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Indication d'origine 

'. A AR.R.EfÈ No 622 promulguant <{fU Togo le décret du; 
21 aofii 1938 reledit Il l'indica/ion d'origine de cer­
tains produits étrangers (albums d'images et autres 
albums, couvertures d'albûms photograplliques et 
pour collections, images et impressi9ns en décalco­
manie, cartes .postales, impressiollS diverses Sllr 
papier, carte Oll éarion). 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER. DE LA L~GION D'HONNEUR., 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
Vu le détret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i 
Vu le décret du 19 sèptembrt 1936 portant. réduction des 

dépenses administratives du Togo~ modifié par celui du 
20 juillel 1937;. ' 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode dc promulga­
i10n et de publication des textes réglementaires au Togo 
·-et au Cameroun; 

Vu le décret du 21 aoCtt 1938 rdatif à l'indication d'ori­
gine de certains produits étrangcrS (alhums d1 images et autres 
albums, couverturcs d'albums photographiques et pour coUec· 
tians, îmages et impressions en décalcomanie, cart~s postales, 
lmprc.ssions diverses $ur papier, carte ou carton; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 21 août 1938 relatif à l'indication d'ori­
gine de certains produits étrangers (albums d'images 
et autres albums, couvertures d'albums photographi-' 
ques et pour collections, images et impressions en 
décakomanie, cartes postales, impressions diverses sur 
papier, carte ou carton). 

ART: 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 10 novembre 1938. 
L. 	MONTAONÉ. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBUQUE FRANÇA!SE, 
. Sur' le rapport du ministre du commerce et du ministre des 

f;nanœs; - , 
Vu la loi du 20 avril 1932 rendant obligatoire l'indieation 

d'origine de certains produits étrangers, et notammént son 
article 1er ainsi conçu: 

« Des décrets rendus en la forme de règlement ·œadminjs~ 
1ration publique sur le rapport du ministre du commerce et de 
l'industrie ou du ministre de l'agriculture, après avis des 
ministres intéressés, pourront déclarer obligatoire, pour les 
produits étr.angers introduits en France qu'ils détermineront, 
l'apposition de marques ÎI1d!fIU3,nt l'origine »i 

Vu la loi du 3l:,<lécembre 1936, article 15; 
Vu l'avis du comité technique de la propriété industrielle 

en date du 25 avril 1938; 
Le conseil d'Etat entendu; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Sont soumis aux dispositions 

de la loi du 20 avril 1932, dans les conditions spéci­
fiées ci-après: 

a) Les albums d'images et autres albums (à l'exclu­
sion des albums illustrés en noir IOU en couleurs 
,\vec texte interprétatif considérés comme livres dans 
le commerce de la librairie) (nos 467 et 491 ter du 
tarif des douanes); 

b) Les couvertures d'albums photographiques et 
pour collections (no 491 bis du tarif des douanes); 

c) Les images et impressions en décalcomanie SUr 
papier ou carte (ne 469 qUÎnquies du tarif des doua­
nes) ; 

d) Les cartes postales (no 469 sexies du tarif des'. 
douanes) ; 

Il e) Les impressions obtenues par les procédés litho­
graphiques et assimilés, tdles que gravures, simiTi­
gravures, photogravures, photocollographies et simi­
'laires, estampes, lithographies, chromos, étiquettes et

li dessins dé toute sorte; etc., y, compris les calendriers 
': et annonces commerciales, ainsi que les intérieurs 

d'albums pour photographies et à collections (nOS 469, 
" 469 bis, 468 ter et Ex. 461 1 à M du tarif des doua­

nes) ; 
f) Les impressions typographiques et assimilées,

il comprenant les imprimés de tout genre, en noir ou 

l'en couleur, aVeC on sans iIII1strations (no, 470 et Ex. 
461 1 à M du tarif des douanes); 

g) Les étiquettes, habillages, étuis, boîtes, con di­
'tionnements, etc., en papier, carte ou carton, revêtus' 
d'impressions (ne, 469·470 et Ex. 464 et 464 ter du 
tarif des douanes)., 

En conséquence, les produits précités, lorsqu'ils 
, seront étrangers, ne pourront' être introduits en FranC\' 
1 pour la consommation, admis à l'entrepôt ou à la 
Ill, circulation, exposés, mis en vente, vendus ou détenus 
. 	 pour un usage c.ommercial, qU'à la condition de porter 

l'indication de leur origine en caractères latins, indélé­
biles et manifestement apparents.Il 

'1 

En ce qui, concerne les étiquettes<, habillages, étuis, 
boîtes, sondilionnements, etc., cette indication consis­
tera en une mention explicite, en français ou en langue 
étrangère, spécifiant qu'elle ne s'applique qu'aux im­
pressions figurant sur lesdits articles, afin de ne créer 
aucune confusion sur l'origine du produit ainsi étique­
té, habillé, contenu ou conditionné. ' 

L'indication de l'origine de ces étiquetteS, ,habil­
lages, étuis, boîtes, conditionnements, etc., pourra, au 
surplus, être masquée lors de la présentation à l'ache­
teur, des produits français ainsi habillés ou condition­
nés. 

Pour les marchandises désignées ci-après, cette incji­
cation doit être apposée de la manière, suivante: 

a) Albums simplement cartonnés, à images, à col­
lections ou à dessins, en noir ou en couleur; albums 
à décalcomanies; albums à constructions et autres 
albums. 

Au bas cle la première page· de la couverture, en 
caractères ,sIe, 3 millimètres au moins de hauteur, à 
3 centimètres au moins du bord dç l'album; 

h) Couvertures d'albums photographiques et pour 
collections. 

Au verso de la couverture, en bas et il gauche; 
c) Tahleaux-réclames, affiches, blocs pour calen­

driers imprimés recto ou verso, images, feuilles c, de 
découpage et de construction, décalcomanies en tous 
genres et autres impressions. 

Au recto et en bas, à un centimètre au moins du 
bord; 

d) Petits calendriers et petites images: à 2 milli­
mètres au moins du bord; 

13) Cartes postales illustrées: au recto (côté adres­
se), à l'emplacement de la ligne de séparation; 

f) Etiquettes: au recto, au milieu et à un centimè­
tre au moins du, bord inférieur; 

g) Petites étiquettes de moins de 25 centimètres 
carrés: au recto, à 2 millimètres au moins du bord 
inférieur; 

Il) Catalogues, prix-courants:, au 'bas de la pre­
mière page de la couverture, à 3 centimètres au moins 
du bord, en caractères de 3 millim'ètres au' moins de 
hauteur; 

, i) Petits catalogues et petits prix-courants, pros­
Il' pectus ne dépassant pas 14 X 18: au bas de la pre­

mière page de la couverture, à un centimètre au moins 
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du bord, en caracteres de 2 millimètres au moins de 
hàuteur; 

j) En-têtes de lettres, factures, cartes commercia­
les: au recto et en bas, à un centimètre au moins du 
bord; ou SUr le côté gauche, à l'endroit hahituel où 
s'inscrivent les firmes d'imprimeurs; 

k) Petites cartes commerciales; au recto, à 2 milli­
mètres au moins du bord i 

l} Enveloppes: sur la patte, à un centimètre au 
moins du bord; 

m)' Habillages, boîtes, étuis, conditionnements; au 
recto de la partie contenant la désignation principale 
du produit, visible par l'acheteur; en bits, à un centi­
mètre au moins du bord; 

n) Petits habillages, petites boîtes, petits étuis,' 
petits conditionnements, dont la surface principale ,est 
de 25 centimètres carrés (maximum): au recto de la 
partie contenant la désignation principale du produit, 
visible par l'acheteur, en bas, à 2 millimètres au 
moins du bord, 

Sont dispensés de l'obligation de la marque d'ori­
gine tous imprimés, catalogues, plans, dessins aceom­
pagnant l'outillage, les machines et le" matériel impor­
tés de l'étranger. 

ART. 2. - Les dispositions du présent décret entre­
ront en vigueur immédiatement pour tous les articles 
repris à l'article 1er, qui étaient déjà visés par les 
décrets des 18 juin 1934, 28 août 1935 et 4 décembre 
1936, et deux "mois après sa publication au iourlUll 
ollieiet pour les autres marchandises, 

Toutefois, les produits étrangers nouvellement visés 
par le présent décret, qui auraient été introduits en 
France antérieu~ement à cette mise en vigueur, pour­
ront être admis à la circulation, exposés, mis en vente 
ou vendus, si le vendeur en indique. expressément à 
l'acheteur le pays d'origine par une mention spéciale 
sur la facture. 

ART. 3. - Par dérogation à l'article 1er du' présent 
décret sont dispensés des formalités prévues audit 
article, en ce qui concerne l'admission à l'entrepôt, les 
produits étrangers qui seraient destiné's à la réexporta­
tion, pourvu que ni le produit, ni les emballages ne 
portent aucun nom, marque, signe ou indication quel­
conque qui puisse créer une confusion sur la véritable 
origine des produits étrangers. ' 

ART. 4. - Les décrets des 18 juin 1934, 28 août 
1935, 4 décembre 1936 sont abrogés. 

ART. 5. - Le ministre du commerce et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concer­
ne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au journal offieiel. 

Fait à Vizille, le 21 août 1938. 

• • 	 ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le mittistre du commerce, 

Fernand GENTlN. 
Le mittistre des filUUtCes, 

Paul MARCHANDEAU. 

Budget de rexpl"itatl"l1 du chemin 
'de fer et" du wharf du T"g" 

ARRETE No 638 promulguant au Togo le décret du 
12 octobre 1938 approuvant un arrêté du Commis­
saire de ta République au Togo portant ouverture 

de' crédits supplémentaires et annula.tion de crédits 
au budget de l'exploitation du chemin de t,er et da 

• wharf, 	 OMexe du· budget local du Togo, pour 

l'exercice 1938. . 


LE GOUV,ERNEUR DES COLONIES, 
OFFlCIER. DE LA LÉûlON rYHONNEUR., 

COMMISSAIRE m: LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 détermjnant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Tago; • 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du T ago, modifié par œlui du 
20 juillet 1937 ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publicatîon _des textes réglementaires au Togo 
et aU Cameroun; 

Vu le décret du 12 octobre 1938 appro.uvant un arrêté 
du Commissaire de la République au Togo partant ouverture 
de crédits supplémentaires et annulation de crédits au budget 
de l'exploitation du chemin de fer et du wharf,' annexe du 
budget local du Togo, pour l'exercice 1938; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 12 octobre 1938 approuvant" Un arrêté du 
Commissaire de la République au Togo portant ouver­
ture de crédits supplémel!taires et annulation de· crédits 
au budget de l'exploitation du chemin de fer et du 
wharf, annexe du budget local du Togo, pour l'exer­
cice 1938. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enr.egistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 19 novembre 1938. 

L. MONTAGNÉ. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre des colonies; 
Vu le décret du 21 mars 1921 déterminant les attributions 

du Commissaire de la Répub1ique française au Togo et 
leS textes qui l'ont modifié; 

Vu lê mandât conféré à la France par le conseil de la"· 
Société des nations, en exécution des artie1es 22 et 118 du 
traité de Versailles en date du 28 juin 1919; 

Vu le dœref du 30 décembre 1912 sUr le régime fînancier 
des colonies; 

Vu le' décret du 24 février 1938 portant approbation dit 
budget annexe de l'exploltatkm du chemin de fer et du 
wharf du Togo, pour l'exercice 1938; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est approuvé l'arrêté nO 545 

pris par lé Commissaire de la République au Togo. 
en conseil' d'administration, le 21 septembre 1938, 
et portant ouverture de crédits supplémentaires et 
annulation de, crédits au budget de l'exploitation du 
chemin de fer et du wharf,' annexe du budget local, 
du Togo pour l'exercice 1938. 

ART. 2. -- Le ministre· des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1938, 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: ' 

Le mÎnistre des colonies, 
Georges MANDEL. 


